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Dans le contexte pande mique lie  au Coronavirus 19, l’inspection sante  et se curite  au travail du 
Commissariat ge ne ral au de veloppement durable (CGDD) a e te  essentiellement re alise e sur pie ces 
a  partir des documents remis par le service. Le site d’Orle ans et les po les interre gionaux de Rennes, 
Lyon et Montpellier n’ont pas e te  visite s. Les entretiens avec les cadres, les personnels et les 
repre sentants du personnel ont e te , sauf exception, organise s a  distance.  

Fort de 454 agents dont pre s de 70% sont des cadres A et cadres supe rieurs, le CGDD concentre 
des enjeux strate giques au sein du po le ministe riel. La baisse tendancielle des effectifs repre sente, 
dans ce contexte, une difficulte  amplifie e par la de volution de nouvelles missions. Cette situation 
place les e quipes sous tension.  

Le site distant d’Orle ans et les trois po les interre gionaux concentrent un certain nombre 
d’observations qui leur sont spe cifiques. D’autres observations se rapportent au CGDD dans son 
ensemble, qu’il s’agisse de la politique de pre vention mate rialise e dans le DUERP ou du ro le des 
assistants de pre vention. Les pistes de progre s en matie re de sante  et de se curite  au travail restent 
largement conditionne es par l’action manage riale de la direction (impulsion et constance pour 
ancrer durablement cette politique). 

L’inspection note que plusieurs e volutions sont intervenues ou sont en cours depuis la dernie re 
re organisation du service (projet de service engage  par la sous-direction des affaires ge ne rales, 
nomination d’une directrice de cabinet). Le contexte lie  a  la crise sanitaire et ses impacts sur les 
organisations de travail ont encore renouvele  les enjeux lie s au management de la pre vention et 
l’attention devant e tre apporte e aux conditions de travail, plus largement.   
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Recommandation 1. Management de la santé et sécurité au travail / contrôle 
hiérarchique interne (CHI) : outiller les managers en vue d’établir un référentiel 
managérial commun SST ; veiller à la déclinaison de ce référentiel en mettant en 
œuvre un CHI ; prévoir des points d’information en CODIR et en CTS du CGDD. ............ 14 

Recommandation 2. Assistants de prévention (AP) : mettre en adéquation les lettres 
de cadrage des AP avec les missions qui leur sont effectivement confiées ; apprécier 
l’intérêt de nommer des CSP au sein des PISCL. ......................................................................... 15 

Recommandation 3. Détection et gestion des situations difficiles : perfectionner le 
dispositif de suivi managérial des situations difficiles et de détection des signaux 
faibles. ....................................................................................................................................................... 18 

Recommandation 4. Contrôles réglementaires : obtenir les levées de réserves des 
organismes de contrôle en remédiant aux anomalies constatées ; compléter le 
dispositif de pilotage (SDAG/AG3). ................................................................................................. 20 

Recommandation 5. Co-activité : compléter le DUERP par la prise en compte du 
risque lié à la co-activité ; établir des plans de prévention lorsque les conditions sont 
réunies....................................................................................................................................................... 22 

Recommandation 6. Prévention des RPS : mobiliser les managers sur les conditions 
de travail et faire de la prise en compte de ce sujet un des critères d’appréciation de 
leur évaluation ; accompagner les personnels dans les adaptations nécessaires 
(techniques, technologiques, savoir-faire…). .............................................................................. 27 

Recommandation 7. Risque incendie : Remédier aux anomalies et 
dysfonctionnements constatés ; vérifier la conformité des équipements ; réaliser le 
nombre d’exercices prévus par la réglementation (site d’Orléans) ; actualiser la liste 
des équipes locales de sécurité (tour Séquoïa). ......................................................................... 28 

Recommandation 8. Vérifier tour Séquoïa et site d’Orléans la conformité des 
matériels introduits par les personnels avec la réglementation ; veiller au 
désencombrement des hauts d’armoire (risque de chute d’objet) ; procéder aux 
travaux de réparation sans délai. .................................................................................................... 33 
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La re glementation1 confe re a  l’inspecteur sante  et se curite  au travail (ISST) un ro le de ve rification 
de l’application des re gles d’hygie ne et de se curite , ainsi que de conseil et de propositions. 

Ces missions sont pre cise es par le guide juridique annexe  a  la circulaire DGAFP du 10 avril 2015, 
prise en application du de cret, a  savoir : ve rifier les conditions d’application des re gles applicables 
en matie re d’hygie ne et de se curite  de finies aux livres I a  V de la 4e me partie du code du travail ;  
proposer au chef de service toute mesure de nature a  ame liorer l’hygie ne, la se curite  au travail et 
la pre vention des risques professionnels ; en cas d’urgence et d’accidents graves, proposer les 
mesures imme diates juge es ne cessaires au chef de service qui lui rendra compte des suites 
donne es. 

Par courrier e lectronique du 10 janvier 2020, le Commissaire a e te  informe  qu’une inspection 
sante  et se curite  au travail serait diligente e.  Dans le contexte sanitaire lie  a  la pande mie du 
Coronavirus, les sites distants n’ont pas e te  visite s. La quasi-totalite  des entretiens, dont la liste 
figure en annexe 2, ont eu lieu a  distance (entretiens audio ou visioconfe rence).  

L’inspection a e te  effectue e par Pierre BRODIN, inspecteur sante  et se curite  au travail.  

Engage e le 10 mars 2020, cette inspection a e te  suspendue le 17 mars 2020 en raison du 
confinement de cre te  par le Gouvernement. L’inspection a repris a  compter du 5 novembre 2020, 
apre s information du Commissaire (mail du 1er septembre 2020), pour s’achever le 22 janvier 
2021. 

Le rapport provisoire a fait l’objet d’une relecture par Christel ANNE, inspectrice sante  et se curite  
au travail, conforme ment a  la proce dure qualite  du CGEDD.  

Dans le cadre de la proce dure contradictoire, le rapport provisoire a e te  transmis le 28 mai 2021 
au Commissaire qui a fait une re ponse le 9 juillet 2021. Celle-ci figure en annexe 2. Le rapport 
de finitif a e te  transmis le 16 juillet 2021. Il est adresse  aux destinataires liste s en annexe 1. 

 

                                                                 
1 De cret n° 82-453 en date du 28 mai 1982 modifie  relatif a  l’hygie ne et a  la se curite  du travail ainsi qu’a  la pre vention 
me dicale dans la fonction publique. 
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Le Commissariat ge ne ral au de veloppement durable (CGDD) est charge  de l’e laboration, de 

l’animation et du suivi de la strate gie nationale de de veloppement durable. 

Il pre pare les choix strate giques affe rents aux politiques publiques en matie re de de veloppement 

durable et anime et coordonne la re flexion e conomique du ministe re. Il est charge , en lien avec le 

secre tariat ge ne ral, et en appui aux directions re gionales du ministe re, de la supervision ge ne rale 

des donne es sur le logement, l’e nergie, les transports et l’environnement. Il veille a  l’e laboration 

et a  la diffusion de l’information statistique dans le respect de l’inde pendance professionnelle du 

service des donne es et e tudes statistiques (SDES3).  

Le Commissaire est responsable de deux programmes (P) budge taires : le P159 qui regroupe les 

subventions pour charges de service public de trois ope rateurs4 ; le P190 qui couvre la recherche 

dans les domaines du de veloppement durable, de l’e nergie, des risques, des transports, de la 

construction et de l’ame nagement5. 

Au 31 de cembre 2020, le CGDD comptait 454 agents et son organisation est la suivante (cf. 

organigramme, en annexe 3 du pre sent rapport) :  

 Le service de la recherche et de l'innovation (SRI) 

 Le service des donne es et e tudes statistiques (SDES) 

 Le service de l'e conomie verte et solidaire (SEVS) 

 La de le gation au de veloppement durable (DDD) 

 La sous-direction de la strate gie e ditoriale et de la diffusion (SDSED) 

 La sous-direction des affaires ge ne rales (SDAG). 

Le Commissaire est assiste  d'une adjointe, directrice, ainsi que d'un cabinet. Une correspondante 

de la direction de la communication du secre tariat ge ne ral (DICOM) assure le lien entre le CGDD 

et cette direction sur les sujets du commissariat. 

                                                                 
2 Source : note d’organisation du CGDD date e du 30/12/2019. 

3 Le SDES assure, pour le compte du po le ministe riel, les fonctions de service statistique des ministe res (SSM). 

4 Il s’agit du centre d’e tudes et d’expertise pour les risques, l’environnement, la mobilite  et l’ame nagement (Ce rema), de 
l’institut national pour l’information ge ographique et forestie re (IGN) et de Me te o-France.  

5 En particulier de la loi du 17/08/2015 de la transition e nerge tique pour la croissance verte, du plan climat publie  le 
6/07/2017, de la feuille de route de l’e conomie circulaire de mai 2018 et du plan de de veloppement de l’intelligence 
artificielle de mars 2018 ; il œuvre e galement pour les politiques d’atte nuation et d’adaptation du changement 
climatique (source « bleu budge taire du PLF 2020). 
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Le CGDD pre sente un certain nombre de caracte ristiques : 

 Une proportion importante de catégories A et A+ (respectivement 122 et 182), 
soit 67% des effectifs. Les cate gories B et C repre sentent, quant a  elles, 
respectivement 20,5% et 12,5% du total. 

 Une grande variété de corps et de statuts s’expliquant par la diversite  des 
missions confie es au CGDD. Si pre s de 75% rele vent de corps « Ecologie », d’autres 
maisons d’emplois sont aussi bien repre sente es : INSEE6 (18%), Agriculture (3%), 
Finances (2,5%), ainsi que des personnels mis a  disposition (2%), des stagiaires 
(70 7 en 2020)   

 Un pourcentage non négligeable d’agents non titulaires. Les personnels non 
titulaires (PNT) repre sentent 10,5% du total, soit 48 agents. 

 Un service présent sur plusieurs sites : Le sie ge, a  La De fense (e tages 18, 19, 20, 
21 et 22 de la tour Se quoï a), le site d’ Orle ans (57 agents), les trois po les 
interre gionaux de production des statistiques logements et construction (PISLC), 
soit 45 agents  he berge s au sein des DREAL8 Bretagne, Auvergne-Rho ne-Alpes et 
Occitanie.  

 Une communauté de travail qui a connu deux réorganisations consécutives, 
une premie re (2015-2017), une seconde, qui s’est ouverte mi-2018, sous l’e gide de 
la pre ce dente Commissaire. Poursuivie sur des bases revisite es, a  partir de mai 
2019 par l’actuel Commissaire, elle s’est conclue fin de cembre 2020.   

 

Un entretien a e te  organise  le 10 mars 2020 par le commissaire auquel il a associe  les membres 

du CODIR. Pour le commissaire, il s’agit d’une « direction qui va bien » mais qui doit encore affirmer 

son identite  au sein du po le ministe riel, tout comme au plan interministe riel.  

Points d’attention identifie s en lien avec les questions de SST : 

 La sensibilité politique des sujets et l’interface avec les cabinets MTE et 
MCTRCT, source de pression et de stress pour les e quipes, situation que la 
re duction du nombre de conseillers ministe riels a accentue e (transfert de charge). 

La question des sites distants et d’Orléans, plus spécifiquement, l’e loignement 
ge ographique n’e tant pas sans poser des difficulte s d’ordre organisationnel et 
technique, auxquelles des re ponses sont propose es (de veloppement des re unions 
en visioconfe rence notamment) et qui permettent aussi de renforcer le sentiment 
d’appartenance de ces entite s au service.   

                                                                 
6 Institut national de la statistique et des e tudes e conomiques.  

7 Il s’agit essentiellement d’e tudiants gratifie s. 

8 L’he bergement des PISCL au sein des 3 DREAL est pre vu dans le cadre des conventions bipartites CGDD-SDES/DREAL. 
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 Les enjeux de formation et les questions de GPEC 9  afin d’accompagner les 
transformations en cours et re pondre aux enjeux de connaissances techniques et 
technologiques, inhe rentes aux politiques publiques contemporaines. 

 

L’entretien avec les repre sentants du personnel a porte  sur les points suivants : 

 Les réorganisations dites « récurrentes » du CGDD et l’impression qui s’en 
de gagerait d’un service en perpe tuel chantier.  

 Les impacts pour les agents de la dernière réorganisation qui, bien que 
re alise e a  effectifs constants, n’aurait pas e te  sans conse quence (inquie tudes, 
stress). 

 La compression de l’organigramme (réduction du nombre de bureaux) qui a 
ipso facto re duit le nombre de postes de chefs de bureau et d’adjoints, ce qui aurait 
e te  source de tensions interpersonnelles.   

 La constitution de bureaux numériquement plus importants mais aussi aux 
missions plus larges, sans que les chefs de ces bureaux « XXL » n’aient e te  forme s 
au plan manage rial a  cette « monte e en gamme ». 

 Des « non-dits » que la réorganisation aurait amplifiés, comme le sujet des 
amplitudes horaires des cadres (rendu moins visible dans le contexte de te le travail 
ge ne ralise ) et le ressenti de « devoir toujours faire davantage avec moins ».  

 Des services « sous-staffés » et ne anmoins tre s sollicite s comme la nouvelle 
sous-direction de la strate gie e ditoriale et de la diffusion (SDSED). 

 Un dialogue social et syndical qualifié « d’ouvert » et une communication 
particulie rement appre cie e depuis le de clenchement de la crise sanitaire, satisfecit 
qui n’est pas exempt de points plus ne gatifs ou d’irritants tels que : 

 Le report 10 de plusieurs re unions de comite s techniques spe ciaux (CTS).  

 L’ache vement des de me nagements lie s a  la re organisation (50% des personnels 
impacte s) pendant la pe riode du confinement. 

La situation spe cifique du site d’Orle ans : 

 Un service marqué par une histoire douloureuse (suicide d’une agente a  son 
domicile) qui, six ans apre s les faits, serait encore pre sente dans les me moires.  

 Une « gouvernance » du site peu lisible reposant sur la sous-directrice de 
l’information environnementale (SDIE), le chef du bureau des usages nume riques 
(BUN) et le chef du bureau de la gestion de localise e (AG3). Cette situation aurait 
donne  lieu, dans un passe  re cent, a  une « guerre des chefs » et a  des dissensions 
entre les agents. L’inspection note que cette question de la gouvernance a depuis 
e te  re solue, la sous-directrice (SDIE) ayant e te  de signe e en tant que repre sentante 
du commissaire ge ne ral sur le site d’Orle ans11.  

                                                                 
9 Gestion pre visionnelle des emplois et des compe tences. 

10 Motive  par l’envoi tardif des dossiers inscrits a  l’ordre du jour. 

11 Cf. sur ce point la re ponse apporte e par le CGDD (note du 9/07/2021, annexe 2). 
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 Un sentiment de relégation en termes de traitement et de considération : 
exemple donne  des re gimes indemnitaires, notamment. 

 Des « tolérances » locales qui ne seraient pas sans poser des questions de 
sécurité : pre sence dans les bureaux d’appareils sous-tension e lectrique, en 
contradiction avec la se curite  incendie (cafetie res, bouilloires). 

 Une cohabitation parfois tendue entre les personnels de la direction 
régionale de l’ADEME qui occupent le 2e me e tage du ba timent et les personnels du 
CGDD, pre sents aux 1er et 3e me e tages. Ces derniers n’observeraient pas toujours 
scrupuleusement les gestes barrie res, tels que le port du masque sur le site 
(tisanerie), ce dont se plaindraient les personnels de l’ADEME. 

 Hygiène des réfrigérateurs de la cafétéria : Deux re frige rateurs sont mis a  la 
disposition des agents (l’un pour les agents du CGDD, le second pour les agents de 
l’ADEME). Des denre es pe rime es y seraient entrepose es et la question du 
nettoyage reste pose e, la convention d’entretien passe e avec le prestataire ONET 
n’incluant pas ce sujet. Le service (cf. annexe N°2, p. 2) pre cise qu’une prestation 
de nettoyage de ces e quipements - ainsi que des fours micro-ondes - a e te  ajoute e 
dans le contrat passe  avec le prestataire de nettoyage des locaux analogue a  celle 
mise en œuvre sur les sites de La De fense. Cette nouvelle prestation sera effective 
a  compter du 1er septembre 2021.  
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Le DUERP du CGDD a e te  e labore  en 2017 selon une me thodologie propose e par la DRH et est inte gre  
dans le DUERP de l’administration centrale. Pre sente  au CHSCT-AC du 10 avril 2018, ce document a e te  
comple te  en 2019 par un plan de pre vention des RPS12 (PPRPS) et un plan d’actions de die  pre sente  en 
CTS. Ce document a e te  actualise  en 2020 et pre sente  au CHSCT d’administration centrale le 17 mai 
2021. 

Les risques d’expositions des personnels aux diffe rents dangers sont e value s sur une e chelle de 1 a  16 
de termine e a  partir de la combinaison de quatre variables (gravite  potentielle du dommage, fre quence 
d’exposition, probabilite  d’occurrence, niveau de maitrise du risque) a  partir desquelles de coulent 4 
niveaux des priorite s (P1, P2, P3 et P4). Les risques identifie s et ainsi ponde re s rele vent soit d’un 
niveau de priorite  3, c’est-a -dire « mode re  » ou de priorite  4, c’est-a -dire « faible ». Aucun risque n’est 
dit « critique » (P1) ou « notable » (P2).  

Le DUERP appelle un certain nombre d’observations tant sur le fond que sur la forme.  

Il est apparu lors des entretiens que le DUERP demeure un sujet tre s « pe riphe rique » pour les 
personnels, ceux-ci ayant une vague ide e du contenu et de l’utilite  du document, la dernie re 
actualisation pre cite e du document n’ayant pas permis de pallier cette lacune. Quant a  l’agent ayant eu 
a  ge rer ce dossier, il indique que ce travail a e te  re alise  « en grande autonomie » et sans associer les 
agents. Qu’en outre, les contraintes lie es a  l’outil retenu par la DRH (SIMS) faisaient primer le 
formalisme sur les enjeux de sens et d’appre hension des environnements de travail. 

La lecture du document ne permet pas d’e tablir l’implication du me decin du travail a  l’e valuation des 
risques. Le de cret du 27 mai 202013 ayant accru ses pre rogatives en la matie re, cette e volution devra 
e tre mise en œuvre a  l’avenir. Pour me moire, ce document doit e tre mis a  jour au moins une fois par an.  

Un document grandement simplifié dans le cadre de l’actualisation 2020.  

De sormais constitue  de trois parties (me thodologie d’e laboration, risques communs aux services 

de l’administration centrale et risques « me tiers » spe cifiques au CGDD), la lecture et 

l’appre hension du DUERP en sont facilite es.  

La situation particulière des pôles de Rennes, Lyon et Montpellier.  

Les 45 agents pre sents dans les trois po les statistiques interre gionaux rele vent des DREAL 

concerne es pour les risques physiques lie s au ba timent. Ils rele vent du CGDD pour les risques lie s 

a  l’organisation du travail et aux conditions de management interne.  

                                                                 
12 Pre sentation analytique du PPRPS en annexe 5. 

13 Article 15 du de cret n°2020-647 du 27 mai 202013 relatif aux services de me decine de pre vention dans la fonction 
publique de l’’Etat. 
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Le PAP du CGDD s’articule plus largement avec le programme pluriannuel de pre vention et 

d’ame lioration des conditions de travail e labore  par le SG/DRH/CRHAC pour la pe riode 2019-

2021 pre sente  en CHSCT-AC le 21 mai 2019. Ce programme pre voit quatre axes prioritaires, a  

savoir : la mise en œuvre des plans de pre vention RPS (axe 1), la professionnalisation des acteurs 

de la pre vention (axe 2), la pre vention des TMS et du travail sur e cran (axe 3), les de placements 

professionnels (axe 4). 

Le PAP repre sente une obligation14 et il doit faire l’objet d’une mise a  jour annuelle. Il est pre sente  

au CHSCT. Ce programme fixe la liste de taille e des mesures et pre cise les conditions d’exe cution. 

L’inspection sugge re de comple ter le programme pluriannuel par des mesures spe cifiques au 

CGDD, de pre ciser les modalite s de mise en œuvre (temporalite , entite  ou acteurs de signe s, 

moyens consacre s…) et d’en faire une pre sentation en CTS du CGDD. 

 

 

Le questionnaire pre alable adresse  a  la direction dans le cadre de cette inspection apporte une 
re ponse laconique sur l’implication de l’encadrement et le contro le hie rarchique interne (CHI) en 
se bornant a  indiquer que celui-ci est exerce  par les chefs de service.  

L’inspection n’a pu constater l’existence d’orientations partage es et promues (consignes, 
instructions, bonnes pratiques…) devant e tre mises en œuvre au sein des diffe rentes entite s. Des 
points d’information re guliers (trimestriels ?) repre senteraient un signal fort de mobilisation et 
d’exemplarite  de la direction pour les questions de SST des personnels (cadres, managers et 
agents).  

Recommandation 1.  Management de la santé et sécurité au travail / contrôle hiérarchique 
interne (CHI) : outiller les managers en vue d’établir un référentiel managérial commun SST ; 
veiller à la déclinaison de ce référentiel en mettant en œuvre un CHI ; prévoir des points 
d’information en CODIR et en CTS du CGDD.  

                                                                 
14 Articles L. 4612-16 et R. 4121-3 du code du travail. 
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Par arrêté du 28 novembre15 2018, a été créé un CHSCT unique d’administration centrale. Le 
CGDD relève de la compétence de ce comité. Il n’y a pas de représentants du personnel émanant 
du CGDD siégeant au sein du CHSCT-AC. Les représentants élus au sein du comité technique spé-
cial de service (CTSS) ont indiqué avoir des contacts réguliers avec la secrétaire du CHSCT. 

 

Le CGDD compte deux AP : la responsable du pôle des moyens généraux, au sein du bureau des 
ressources humaines, de la formation et des moyens généraux (AG1) et le chef du bureau de la 
gestion délocalisée du site du CGDD, à Orléans (AG3). 

Les AP disposent de lettres de cadrage. La quotité de temps de travail consacrée aux missions SST 
n’est pas indiquée. Les missions listées ne correspondent que partiellement à celles effectivement 
réalisées pour l’AP en poste à AG1, cet agent étant par ailleurs responsable du pôle des moyens 
généraux. Il dispose, en pratique, de peu de temps à consacrer aux missions de prévention.   

Une actualisation des lettres de cadrage est nécessaire pour tenir compte des évolutions de l’or-
ganigramme (suppression du bureau AG4 devenu AG3). Il est aussi suggéré d’indiquer le temps a 
priori consacré par les AP aux activités de prévention. Un correspondant sécurité-prévention 
(CSP) pourrait aussi être nommé dans les PISLC (interface entre le siège et les agents).  

Recommandation 2.  Assistants de prévention (AP) : mettre en adéquation les lettres de cadrage 
des AP avec les missions qui leur sont effectivement confiées ; apprécier l’intérêt de nommer des 
CSP au sein des PISCL. 

 

Les circuits d’information entre le bureau DRH/CRHAC1 et le bureau RH de proximité du CGDD 
(AG1) sont dits « fluides ». L’appui fourni par le service médical est jugé « très efficace ».  

La fiche des risques professionnels auxquels sont exposés les agents, prévue à l’article 15-1 du 
décret du 28 mai 1982, n’a pas été établie pour le moment, le recrutement d’un médecin à plein 
temps pour les agents d’administration centrale n’étant effectif que depuis le 20 janvier 2020. 

Le rapport annuel au titre de l’année 2020 du service de santé pour les agents en poste en admi-
nistration centrale a été présenté lors du CHSCT-AC du 1er mars 2021. Les sollicitations les plus 
fréquentes du service sont des « demandes de visites médicales pour des personnes vulnérables 
au COVID 19, le renouvellement du télétravail et des aménagements de poste, des RPS dans des 
contextes de réorganisations ou de difficultés relationnelles ».  

                                                                 
15 Arrêté du 28 novembre 2018 portant création de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein des 
services du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales. 
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Pour le site d’Orléans, le docteur OCHMANN intervient dans un cadre conventionnel16. Un quota 
de 47 heures au titre de 2019 était prévu avec l’objectif de compenser la carence en médecine de 
prévention depuis janvier 2012. Il n’a pas été remis de lettre de mission au médecin lui précisant 
ses objectifs et les conditions d’exercice (art. 11-1 du décret n° 82-453). La fiche des risques pro-
fessionnels précitée n’a pas non plus été établie, à ce stade. 

Au titre du « tiers temps » prévu par la réglementation, le Dr OCHMANN a réalisé une visite des 
locaux le 14 novembre 2019. Le médecin a produit un rapport d’activité au titre de 2019. Sur un 
effectif attribué de 5417 agents, 53 examens cliniques ont été réalisés, dont 1 à la demande de l’ad-
ministration et 1 à la demande de l’agent, ce dernier type de visite, rappelle l’inspection, étant un 
indicateur obligatoire pour la prévention des RPS.  

L’inspection n’a pas pris connaissance de la situation pour les agents en poste dans les PISCL. 

 

Le service social du travail est rattaché au SG/DRH/CRHAC2, compétent pour l’ensemble des 
agents de l’administration centrale. En 2020, 15 agents du CGDD se sont adressés à ce service. Les 
sujets évoqués sont d'ordre privé (accès à un logement, départ à la retraite), un seul agent a évo-
qué une problématique en lien avec la sphère professionnelle. 

L’assistante de service social (ASS) pour les agents du site d’Orléans est aussi l’ASS employée par 
la DREAL Centre. Ce dispositif est désormais opérationnel. Des réunions d’échanges mensuelles 
ou bimestrielles entre l’ASS et le bureau RH du CGDD sont organisées pour évoquer les situations 
demandant une attention particulière.  

L’inspection ne dispose pas d’informations quant aux recours à l’ASS pour les agents en PISLC.  

 

Le pôle formation de SDAG/AG1 organise, deux fois par an, une matinée d’accueil. Un livret d’ac-
cueil est remis aux intéressés (infographie, organigramme du CGDD). Le Commissaire est présent. 
Les chefs de services et les organisations syndicales présentent leurs activités.  

Le dossier d’accueil des nouveaux arrivants ne comporte pas d’information sur la SST et la re union 
organise e lors de l’accueil des nouveaux arrivants ne pre voit pas non plus de focus sur ce plan. Des 
indications sont toutefois fournies sur le site intranet du service18. 

                                                                 
16 Convention bipartite MTE/SG/DRH- et l’Association pour la re alisation d’initiatives me dico-psycho-sociales de 2019. 

17 Un agent mute , ce qui explique le nombre de 53 pour les visites me dicales vs 54. 

18  Ces informations figurent dans les rubriques « votre arrivée en administration centrale » (information en matière de 
sécurité incendie en IGH) et « prestations médicales, sociales et de loisirs » (information sur les pôles médico-social et hygiène 
et sécurité, cf. l’intranet du service infra). 
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Le siège et le site d’Orléans organisent régulièrement des moments d’information « grand pu-
blic19 ». Ces événements valorisent les missions exercées par le CGDD et ses agents.  Le Commis-
saire y participe régulièrement.  

A Orléans ont lieu les "midis de l'information" (fréquence mensuelle ou bimestrielle). Ces mo-
ments d’information permettent à un agent de présenter un sujet d'études ou une probléma-
tique20. Egalement ouvertes à tous les agents du site, ces manifestations contribuent au décloison-
nement des structures administratives (fréquentation évaluée à une vingtaine d’agents sur 57, en 
moyenne). 

Ces communications ne concernent pas directement la SST mais elles présentent un intérêt cer-
tain en termes d’informations et de cohésion. Elles favorisent le sentiment d’appartenance identi-
taire au collectif de travail tout en valorisant le travail individuel.   

 

Pour ce qui concerne les informations SST, celles-ci restent ge ne riques et non spe cifiques au 
service. Elles concernent l’offre institutionnelle telle qu’organise e en administration centrale par 
CRHAC.  

Les ressources mobilisables au sein des po les spe cialise s (me dico-social et hygie ne et se curite ) 
sont mentionne es mais sans que soit pre cise  le dispositif mis en place au sein du CGDD. Ainsi, il 
n’est pas fait e tat de la pre sence et du ro le des deux AP.  

Le site intranet du CGDD ne mentionne pas l’existence des sites distants. L’inspection pre conise 
d’y reme dier (lien vers les sites intranets distants, rubrique de die e sur le site intranet du CGDD ?).  

 

Dans le cadre de la réorganisation, et afin d’accompagner au mieux les conséquences emportées 
par la réorganisation du CGDD, des comités de suivi RH réunissant les chefs de service, les repré-
sentants du personnel et des représentants des bureaux RH de proximité (AG1 et AG3) ont été 
institués. Ces comités étaient présidés par le Commissaire ou son adjointe.  

Des relations re gulie res existent entre le service RH de proximite  (SDAG) et le bureau CRHAC2, en 
charge des questions me dico-sociales pour l’administration centrale (e changes ponctuels sur des 
situations sensibles). Les points d’e change entre ces deux entite s sont a  maintenir et devraient 
e tre e largis a  la de tection des signaux faibles (risques psychosociaux).  

 

                                                                 
19  Les dernières conférences organisées au siège portaient sur « Notre environnement, le site d’information sur 
l’environnement et le développement durable19 » et « La finance verte : le défi du financement de la transition écologique et 
énergétique19 » organisées respectivement 19 les 21/01/2021 et 19/11/2020. 

20  Par ex. « La qualité de la statistique publique : information sur le cadre de référence européen et national, Datalab 
"Environnement et Agriculture ». 
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Le dispositif mis en place pour les agents du site d’Orle ans semble moins abouti et reste a  pre ciser 
pour les po les interre gionaux. Il pourrait prendre la forme d’un « groupe RH » comprenant un 
repre sentant de SDAG, le me decin du travail, l’assistante de service social, des managers afin de 
repe rer les signaux faibles. 

Recommandation 3.  Détection et gestion des situations difficiles : perfectionner le dispositif de 
suivi managérial des situations difficiles et de détection des signaux faibles.  

 

Au 31 décembre 2019, 11 agents bénéficiaient de l’obligation légale d’emploi en faveur des tra-
vailleurs handicapés, soit un taux d’emploi de 2,61%21 pour le CGDD22.  

Pour le site de La Défense, des adaptions de postes de travail ont été réalisées (fauteuils adaptés, 
écrans spéciaux pour un cas de déficience visuelle) et prise en charge du taxi domicile/travail. Ces 
actions concernent une dizaine d’agents.  

Pour le site d’Orléans, des boucles à induction magnétique (BIM) dans les salles de réunion, cou-
plées avec les équipements de visioconférence ont été installées23 pour une personne malenten-
dante. Pour mémoire, le décret du 27 mai 2020 relatif aux services de médecine de prévention 
dans la fonction publique de l’Etat prévoit que dorénavant le médecin du travail est le seul habilité 
à proposer des aménagements de poste de travail24.  

Les correspondants handicap sont identifiés pour le siège et le site d’Orléans mais pas pour les 
PISLC, a priori. L’inspection propose d’y remédier en confiant cette tâche à un correspondant sé-
curité prévention (CSP), si une décision était prise en ce sens. A défaut, une communication devrait 
être faite sur ce sujet pour informer les agents de l’existence de ce correspondant.  

 

Un registre unique dématérialisé pour le site de La Défense et celui d’Orléans est en place depuis 
juin 2019. Les formulaires sont accessibles depuis l’intranet. Ce point n’a pas été vérifié pour les 
PISLC. 

                                                                 

21 Pourcentage calculé à partir d’un effectif réel du service de 421.  

22 Pour rappel, l’obligation légale d’emploi est de 6 % de l’effectif total. Le taux d’emploi légal retenu pour apprécier le respect 
de cette obligation correspond au taux d’emploi direct (nombre de salariés handicapés) majoré des dépenses effectuées pour 
adapter les postes de travail et favoriser l’insertion mais aussi auprès d’entreprises adaptées ou d’ESAT22. En cas de non-
respect, la loi prévoit le versement d’une contribution au fond pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPHFP). Le montant dû par le CGDD au FIPHFP en 2019 ressortait à 84 336€. 

23 Information apportée par mail CGDD/SDAG/AG3 du 5/01/2021. 

24 Article 26 du de cret n°2020-647 du 27/05/2020. 



Rapport n° 012832-01 Inspection sante  se curite  au travail (ISST) -  Commissariat ge ne ral 
au de veloppement durable (CGDD) 

Page 19/48 

 

 

En 2019, deux signalements ont été portés au registre santé et sécurité au travail (RSST) sur le 
site de La Défense (dégât des eaux et odeur désagréable liée au passage de l’aspirateur) dûment 
pris en charge et résolus. Aucun signalement n’a été consigné en 2020.  

Pour le site d’Orléans, deux signalements ont été portés au registre en 2018 (sujets liés à la fumée 
de cigarettes et au tabagisme passif) et un en 2020 (personne incommodée par un fumigène lors 
d’un exercice d’évacuation incendie). L’inspection note la bonne tenue du registre avec une 
prise en charge réactive (visa, consigne des mesures prises et explicitations précises ap-
portées).  

 

Aucun signalement n’a été répertorié au CGDD sur ce registre ces dernières années. La connais-
sance des registres par les agents n’a pu être vérifiée. Un rappel de leur finalité lors des journées 
d’accueil des nouveaux arrivants est suggéré ainsi que l’ajout d’une mention dans la partie SST du 
site intranet du service. 

L’inspection précise que les signalements aux registres (RSST comme le registre « danger grave 
et imminent ») doivent être présentés en CHSCT-AC. 

 

La mise en place d’un RUS est préconisé, conformément à la réglementation (art. L.4711-5 du code 
du travail25 (CT). Ce registre est en cours de constitution pour les services présents sur le site de 
La Défense à l’initiative de la sous-direction de l’environnement de travail (SG/SET).  

Pour le site d’Orléans, le RUS a été mis en place. Il est tenu par le responsable des moyens généraux 
du bureau AG3.   

L’inspection n’a pas examiné ce point pour les trois pôles interrégionaux.  

 

Conforme ment a  l’article R. 123-51 du code de la construction et de l’habitation, un registre de 
se curite  doit e tre tenu dans les ERP. Pour la tour Se quoï a qui he berge le CGDD, ce registre est 
disponible au PC de se curite  incendie. La mission d’inspection n’a pas examine  ce registre. 

 

Le code du travail26 prévoit la mise en place d’un registre du droit d’alerte en matière de santé 
publique et environnement ouvert aux agents et membres du CHSCT estimant, de bonne foi, que 

                                                                 
25 Le RUS regroupe les ve rifications et contro les mis a  la charge de l’employeur au titre de la sante  et se curite  au travail. 

26 Articles L. 4133-1, L. 4133-2 et D. 4133-1-2 et 3 du code du travail.  
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les produits ou procédés utilisés par le service font peser un grave risque sur la santé et l’environ-
nement. Le CHSCT est informé des inscriptions dans le registre ainsi que des suites données. 

Pour le siège (tour Séquoïa), ce registre n’est pas disponible au CGDD mais relève de la compé-
tence de SET. A Orléans, il n’est pas mis en place. L’inspection n’a pu vérifier ce point pour les 
agents en poste dans les PISLC. L’inspection préconise de mettre en place ce registre à Orléans et 
de vérifier son effectivité au sein des pôles interrégionaux. 

 

La brochure re fe rence e « ED 828 » de l’INRS recense la liste des contro les obligatoires que le 
registre unique de se curite  (RUS) peut rassembler. 

 

Les différentes entités du CGDD hébergées en tour Séquoïa doivent respecter un certain nombre 
d’obligations réglementaires afférentes aux caractéristique de l’immeuble. Il s’agit de la réglemen-
tation relative aux immeubles de grande hauteur (IGH), aux établissements recevant du public 
(ERP) et aux établissements recevant de travailleurs (ERT). A ces titres, divers contrôles sont obli-
gatoires qui, dans l’organisation de l’administration centrale, incombent à SET.  

Pour le site d’Orléans, un tableau dit « plan de contrôles » a été remis à l’inspection qui liste les 
différentes vérifications périodiques. Celles-ci interviennent en temps et en heure. La liste exhaus-
tive des contrôles figure à l’annexe 7 du présent rapport. Deux postes demandent une attention 
particulière dans la mesure où les contrôles réalisés ont fait l’objet de réserves : il s’agit de l’éclai-
rage de sécurité (sujet des blocs autonomes de sécurité ou « BAES ») et les ascenseurs (contrôles 
faits n’ayant pas été exhaustifs). L’inspection invite le bureau AG3, une fois les désordres et ano-
malies traités, à obtenir des différents organismes les levées expresses de réserves. 

 

Pour le site de La Défense, les corrections et anomalies signalées par les organismes de contrôles 
sont assurées par SET. 

Pour le site d’Orléans, et afin de perfectionner le pilotage en vigueur déjà satisfaisant, il est suggéré 
de compléter le plan de contrôles servant d’outil de pilotage par les observations des organismes 
vérificateurs ainsi que par les suites réservées à celles-ci par le service. Cet outil devrait également 
être implémenté par les levées de réserves des organismes, le cas échéant.  

Recommandation 4.  Contrôles réglementaires : obtenir les levées de réserves des organismes de 
contrôle en remédiant aux anomalies constatées ; compléter le dispositif de pilotage (SDAG/AG3). 

 

Aucune des missions confiées aux agents du CGDD sur le site de La Défense ne justifie le port d’EPI. 
Cette observation vaudrait aussi pour les agents en postes au sein des PISLC. 
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A Orléans, trois agents du bureau AG3 ont reçu un « kit de sécurité » fourni au titre de leur habili-
tation électrique (équipements visant à prévenir le risque électrique : lunettes et gants de protec-
tion, tapis isolant…). Les conditions d’utilisation seraient précisées aux agents lors des formations 
obligatoires nécessaires à l’obtention ou au renouvellement de l’habilitation.  

L’inspection rappelle l’importance liée au port des équipements, leur renouvellement lorsqu’ils 
sont usagés et leur contrôle (CHI notamment).  

 

Certaines activités sont conditionnées par des formalités contraignantes27 protectrices pour la 
santé des agents, mais aussi pour l’employeur qui pourrait, à défaut, voir sa responsabilité enga-
gée. 

Le principe général repose sur une double démarche : dans un premier temps, la vérification de 
l’aptitude technique (formation sanctionnée par un certificat d’aptitude) et physique quant au tra-
vail à réaliser (visite médicale orientée sur la nature de l’activité). Dans un second temps, l’agent 
doit être autorisé par le chef d’établissement.  

L’inspection n’a pas connaissance d’agents du CGDD habilités au siège pas plus que dans les pôles 
interrégionaux. A Orléans, trois agents en charge des moyens généraux et de l’informatique béné-
ficient d’une habilitation électrique (B0, BS et BE). Les titres d’habilitations signés par l’autorité 
hiérarchique ont été produites et sont à jour (signées en janvier 2020). 

 

 

Le risque routier est identifié dans le DUERP28 du CGDD29. Il s’agit d’un risque commun aux ser-
vices de l’administration centrale côté 9, ce qui correspond dans le barème à un risque « peu mai-
trisé ». L’inspection observe que le plan de prévention du risque routier (PPRR) pour les 
services de l’administration centrale n’a pas été établi, ce qui n’est pas conforme aux dis-
positions de la circulaire du Premier ministre du 7 mars 2000 et aux directives ministé-
rielles de 2017. L’utilisation accrue des deux roues augmente la fréquence et la gravité de ce 
risque. Ce PPRR devra être mis en œuvre sans tarder en lien avec le secrétariat général/DRH. 

 

En Tour Se quoia, certains mate riaux (calorifugeage et quelques plaques) ont e te  repe re s a  tous les 
e tages de la tour. Un contro le pe riodique est recommande  et un affichage doit e tre pre vu. Le 
DUERP doit inte grer dans ses annexes l’ensemble des pie ces lie es au risque amiante dont le 
dossier technique amiante (DTA), les mesures prises comme le repe rage avant travaux.  

                                                                 
27  C’est notamment le cas pour conduire un ve hicule administratif, pour re aliser des interventions spe cifiques 
(de pannage informatique, travaux en hauteur…). 

28 Ce risque concerne l’ensemble des usagers de la route : conducteurs automobiles, motocyclistes, cyclistes et pie tons. 

29 L’inspection a bien note  l’inexistence de ve hicules de service sur les sites de La De fense et d’Orle ans. 
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A Orléans, le bâtiment hébergeant le service a été construit en 1985. Il a fait l’objet d’une rénova-
tion complète en 2005, lors de l’installation dans les locaux. Le rapport de repérage de l’amiante 
en vue du DTA, établi le 14 mai 2018, conclut à l’absence de matériaux et produits contenant de 
l’amiante dans l’immeuble. 

D’une manière générale, les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 
1997 doivent comporter un DTA (rapport de repérage des produits contenant de l’amiante, re-
commandations de sécurité relatives à ces produits notamment, diagnostics avant travaux). Ces 
informations sont tenues à la disposition des occupants et personnes travaillant sur le site. Le fait 
que les diagnostics ne concluent pas à la présence de matériaux et produits contenant de l’amiante 
ne signifie pas que le bâtiment en soit exempt. Aussi, et dès lors que de travaux sont envisagés, 
des diagnostics avant travaux doivent être effectués pour s’assurer de l’absence de produits 
amiantés. L’inspection n’a pas examiné ce risque pour les trois pôles interrégionaux. 

 

Lorsqu’une entreprise extérieure est amenée à intervenir, un plan de prévention30 doit être établi 
par écrit avant le commencement des travaux dès lors que la durée de l’intervention prévue est 
au moins égale à 400 heures sur une durée inférieure ou égale à 12 mois ou s’il s’agit de travaux 
dangereux (liste fixée par l’arrêté du 19 mars 1993). 

Le risque lié à la co-activité n’est pas pris en compte dans le DUERP. Pour autant, sur le site d’Or-
léans, des plans de prévention sont prévus pour les interventions d’entreprises extérieures. Des 
travaux par points chauds (soudure, découpage, meulage…) nécessitent, en outre, l’élaboration 
d’un permis de feu autorisant l’exécution des travaux. Pour les travaux par points chauds réalisés 
sur ce site, l’inspection n’a pas disposé desdits permis.  

L’inspection recommande l’ajout dans le DUERP du risque lié à la co-activité, l’élaboration d’un 
plan de prévention pour les prestations totalisant 400 heures de prestations, l’ajout si besoin aux 
plans de prévention des permis de feu obligatoires. Ces informations doivent êtes communiquées 
au CHSCT-AC31. Il est suggéré de rassembler dans un tableau de bord toutes ces données (contrats 
de co-activité liés à des marchés de prestations intellectuelles ou matérielles, plans de prévention 
et permis de feu) pour en perfectionner le pilotage.  

Recommandation 5.  Co-activité : compléter le DUERP par la prise en compte du risque lié à la co-
activité ; établir des plans de prévention lorsque les conditions sont réunies.    

 

Un plan de prévention des RPS (PPRPS) a été établi pour le service en 2018. Ce plan32 s’inscrit 
dans le cadre de la démarche lancée par la secrétaire générale pour l’ensemble de l’administration 
centrale. Celle-ci articule des actions communes aux directions générales et certaines conduites 
par le secrétariat général, le tout sous le pilotage de CRHAC.  

                                                                 
30 Art. R. 4512-6 a  R. 4512-8 du code du travail. 

31 Articles R.4511-10 et R.4511-11 du code du travail. 

32 Une analyse du plan figure en annexe 5. 
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A partir des familles de risques telles qu’identifiées par le rapport GOLLAC33, quatre types de si-
tuations porteuses de risques d’ordre psychosocial sont identifiés, étant précisé que les dévelop-
pements et reformulations qui suivent sont la translation des entretiens que l’inspecteur a eu avec 
les personnels :  

 « Intensité, exigences et complexité du travail »   

Une mise en tension toujours plus grande des équipes. La baisse des effectifs enregistre e sur 
la longue dure e interroge de sormais l’e quilibre des plans de charge. Des managers expriment la 
crainte que les e quipes puissent « craquer ». Ce constat vaut pour les fonctions « support » (SDAG) 
et « me tier », a fortiori lorsque les relations avec les cabinets sont fre quentes, ce qui peut avoir des 
effets directs (de passements horaires, limitation du temps imparti aux re gulations informelles 
(moments de convivialite , pauses cafe …), que la crise sanitaire a encore accentue . Pour me moire, 
le sche ma d’emplois du CGDD pre voit un objectif cible de - 13,3 ETP au 31 de cembre 202134. 

Un niveau d’exigence demeuré constant nonobstant le réarmement des cabinets 
ministériels qui n’a pas eu pour effet de décharger les services. Les consignes concernant la 
re duction du nombre de conseillers ministe riels en de but de quinquennat se sont traduites par un 
transfert de charges vers les services. La re -augmentation du nombre de conseillers, dans un 
second temps, n’a re duit ni le nombre ni la complexite  des sollicitations adresse es au CGDD par 
les cabinets (effet de cliquet).  

Une disjonction possible entre les enjeux portés par le CGDD et la capacité d’y faire 
face. L’ajout de nouvelles missions dans ce contexte, programme d’investissements d’avenir (PIA), 
plan de relance de l’e conomie (PRE), convention citoyenne pour le climat (CCC), conseils de 
de fense e cologique35, programme « Entrepreneurs d’inte re t ge ne ral »36 met les e quipes en tension. 

Le constat d’une inadéquation entre les compétences des agents et les (nouveaux) attendus. 
Outre la question des livrables, la transformation de l’environnement (ro le grandissant des 
ope rateurs, des collectivite s territoriales), des re orientations de portages strate giques (MESRI37 
pour les cre dits « recherche »…) ne cessitent des adaptations comportementales et de posture 
(passage d’une culture du « faire » a  celle du « faire-faire » (pilotage d’e quipes pluridisciplinaires). 

La pandémie n’a pas eu d’effet réducteur sur le niveau de service demandé. A contrario, il a 
e te  constate  un « effet Covid » qui se traduit par une surcharge de travail des cadres. Aux activite s 
nominales et au rythme de travail de ja  soutenu, s’est ajoute  un « micro-management » 
indispensable dans la pe riode (maintien du contact avec les e quipes…).  

Un usage abusif sinon invasif de la communication électronique (messagerie). Le constat est 
celui d’un recours sans discernement a  la messagerie, quel que soit le type de proble me, complexe 
ou non. Le temps consacre  a  sa « gestion » progresse re gulie rement, la crise sanitaire n’ayant fait 
qu’amplifier la situation.  

                                                                 
33 Le rapport sur le suivi des RPS est date  de 2011 aussi appele  le « rapport Gollac » d’apre s le nom du pre sident du 
colle ge d’experts ayant contribue  a  l’analyse. 

34 La ventilation par macro-grades est la suivante : - 8,4 A, - 2,1 B, - 2,8 C. 

35 Organisés par le SGG en lien avec le CGDD ; en général une réunion par mois qui nécessite la définition d’un ordre du jour 
défini avec les autres DAC. 

36 Ce programme est porte  par la DINUM et s’accompagne du recrutement de nouveaux talents (pilotage en mode start-
up d’un projet national de score CO2, par exemple). 
37 Ministe re de l’enseignement supe rieur, de la recherche et de l’innovation. 
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Le contexte sanitaire a précipité la transformation du travail. Les deux confinements puis la 
ge ne ralisation du travail a  distance ont acce le re  les mutations dans l’organisation du travail et 
rendu tre s pre gnant la place occupe e par les outils (webinaires, visioconfe rences, chats…). Cette 
place prise par la technologie et les outils nume riques est ve cue par certains comme une 
« injonction informatique ». Il s’agit, en tout cas, d’une e volution acce le re e pouvant mettre en 
difficulte  certains personnels lorsque ces outils ne sont pas maitrise s et qui de passe la seule 
« fracture ge ne rationnelle ».  

Cas spécifique des fonctions support :  

Un environnement « outil » peu facilitant pour les RH de proximité. Le syste me d’information 
« RenoiRH » est perçu comme rigide (modification fastidieuse de toute fiche de poste (entre 50 minutes 
et 1H30 par fiche38 ), d’une part, l’outil collaboratif et d’e changes « Hub RH » serait inadapte  au 
traitement des cas complexes39, d’autre part.   

Un processus de recrutement pour les CDD qui s’avère parfois hypothétique : 

 Complexe , il articule plusieurs parties prenantes (PPS40 pour les questions « macro » 
de masse salariale41 , RM42  pour la publication des postes sur l’application mobilite , 
TERCO43 sur la de termination du montant de la re mune ration).  

 Chronophage tant pour SDAG, qui fait l’interface avec la DRH, que pour le service 
recruteur (argumentaires et justificatifs a  produire…).  

 Incertain quant à son dénouement : Le service employeur ne peut s’engager en 
amont sur un niveau de re mune ration (appre ciation au cas par cas par la DRH malgre  
la communication de ses bare mes standards) avec un risque fort d’achoppement in fine.  

Des problématiques spécifiques aux pôles statistiques interrégionaux (PISLC) : 

L’utilisation d’applicatifs 44  anciens, non automatisés (collecte des donne es et « contro les 
manuels » sur tableur de plus de 100.000 lignes) qui sont potentiellement sources d’erreurs 
mate rielles mais aussi de fatigue visuelle et de troubles musculo-squelettiques.   

Un management rendu difficile en raison de l’indifférenciation des missions. Au sein des po les, 
les missions re alise es par les agents de cate gories B ou C sont identiques. Il en re sulte des organisations 
a  forte inertie, qu’il peut e tre difficile de motiver au plan individuel. 

Un pôle (Lyon) concentre plusieurs points d’attention : poste vacant de chef de po le, tensions 
interpersonnelles, nombreux arre ts maladie et reports de charges sur les agents pre sents.  
  

                                                                 
38 Au titre du cycle 2021/09, 56 postes ont e te  publie s, ce qui a mobilise  5 gestionnaires, a  temps plein, pendant 5 jours. 

39 Ce constat figure e galement dans l’audit de conseil de la DRH du CGEDD, de de cembre 2020.   

40 Sous-direction du pilotage, de la performance et de la synthe se. 

41 Ce service ge re le titre 2 pour le compte du programme 217. 

42 Sous-direction du recrutement et de la mobilite . 

43 Sous-direction des personnels techniques, de recherche et des contractuels. 

44 Il s’agit de « Sitadel2 » (permis de construire), « RPLS » (Re pertoire du parc locatif social) et d’« ECLN » (Enque te  sur 
la commercialisation des logements neufs). 
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 « Conflit de valeurs, la qualité empêchée » 

La transformation de la DRI en service de la recherche et de l’innovation (SRI) a été 
ressentie comme un « déclassement » en termes d’influence et de prestige. Certains y voient 
aussi une rele gation du  ministe re dans le domaine de la recherche45 . Des effets me caniques 
seraient aussi induits sur la cotation des postes, ce qui aurait pour effet une moindre attractivite  
du service. 

L’abandon de certaines missions suite à la réorganisation. Cela participe d’un mouvement 
d’ensemble lie  a  la revue des missions. L’exemple est donne  de la mission « Explorable46 » dont la 
fin aurait e te  ente rine e en 2019, sans explicitation, ce qui a pu e tre ressenti comme la ne gation du 
travail re alise 47.  

Une adéquation des moyens aux missions pas toujours effective. Dans certaines entite s le 
niveau de vacance atteint un niveau critique. C’est le cas au sein du Laboratoire d’innovation 
« Ecolab », the oriquement dimensionne  a  20 agents et qui n’en totalise aujourd’hui que 13 (dont 
3 cate gories C). Cette situation questionne la capacite  a  « de livrer » et l’atteinte des objectifs 
strate giques porte s par cette structure.  

Des sujets « orphelins » ou relégués. Be ne ficiant d’un moindre portage politique, certaines 
missions peuvent faire l’effet « d’intruses » au sein du CGDD, telle la proble matique du re seau 
scientifique et technique (RST) et des comite s de domaines48. S’il donne une grande autonomie 
aux acteurs, ce constat interroge aussi le ressenti des personnels en charge qui voient leur activite  
en partie e clipse e par d’autres davantage valorise es. Certains peuvent aussi avoir le sentiment que 
leurs missions sont insuffisamment prises en compte (fiscalite  environnementale, par exemple). 

Des conditions matérielles hétérogènes d’un pôle interrégional à l’autre susceptibles 
d’influer sur la qualité du service rendu. L’offre mate rielle (e crans, micro portables) serait 
variable selon les trois sites de Rennes, Lyon et Montpellier alors que les missions sont identiques. 
Sous re serve d’e tre confirme e, cette situation e tonne car le fonctionnement des po les fait l’objet 
de conventions homothe tiques passe es entre les trois DREAL et le CGDD.  

L’enchainement d’activités disparates. Ces situations sont ge ne ralement constate es au sein des 
structures support. Elles existent aussi dans les services sous forte contrainte de temps et de 
moyens. Le sentiment rapporte  ici est de devoir « e tre sur tous les sujets ». Ce de fi est releve  au 
prix de journe es de travail denses (rythme soutenu et pauses me ridiennes contracte es, plages 
horaires augmente es). Cette situation devrait e tre appre hende e dans le cadre d’une re flexion sur 
l’organisation du travail et sa re gulation. 

Un sous-équipement informatique progressivement résorbé qui ne doit pas masquer des 
difficultés plus structurelles. Conjoncturellement (crise Covid), les difficulte s techniques ont e te  
re solues et la continuite  du service assure e (intervention du service du nume rique du secre tariat 
ge ne ral). Deux situations se rapportant au SDES appellent toutefois une attention particulie re : la 
question des personnels INSEE49 qui n’ont pas acce s aux bases de donne es me tiers a  distance, ce qui 
constitue un irritant pour des agents ayant une forte culture du livrable, a fortiori dans le contexte de 

                                                                 
45 Jusqu’en 2015, la DRI finançait des projets de recherche (P190) via des cre dits incitatifs aujourd’hui a  l’ANR.  

46 Explorable - 3 cadres dont certains recrute s pre cise ment sur ce dispositif -  consistait en un travail de vigie sur les 
sujets e mergents dans la socie te  en lien avec le de veloppement durable. 

47 Les agents concerne s se sont vus proposer de nouvelles missions qu’ils ont accepte es. 

48 S’agissant du RST, ce constat peut sembler contre intuitif pour un ministe re « technique ». 

49 Les agents INSEE en poste a  Bercy ont cette possibilite . 



Rapport n° 012832-01 Inspection sante  se curite  au travail (ISST) -  Commissariat ge ne ral 
au de veloppement durable (CGDD) 

Page 26/48 

 

te le travail ge ne ralise  ainsi que la ve tuste  de certains programmes informatiques du po le ministe riel.   

 

 « Rapports sociaux /relations au travail » 

Des griefs d’agents mettant en cause le management de leur N+1. L’inspection a recueilli le 
te moignage de quelques situations manage riales non bienveillantes. Le contexte de travail a  distance 
n’aurait pas ne cessairement produit d’effet re parateur a  cet e gard (mails de crypte s par les 
destinataires comme e tant de la « surveillance » a  distance).  

Des maladresses managériales susceptibles de dégrader inutilement les relations de travail. 
L’inspection rapporte ici des de cisions qui seraient prises sans me nagement, pas ou peu explicite es, 
des tensions aussi entre managers et agents. Cette situation trouve possiblement une explication 
dans la coexistence de cultures diffe rentes. Des managers (ge ne ralement plus a ge s), rompus au 
mode de fonctionnement de l’administration (priorisations parfois fluctuantes, primat du 
cabinet …) et des jeunes cadres passionne s, porteurs d’une culture « militante », tre s investis dans 
leurs missions et qui ne comprennent pas toujours les arbitrages et les arguments d’autorite  
parfois oppose s.  

Le traitement des cas très particuliers a pu être un angle mort de la gestion RH. Cette observation 
vise la situation sensible d’un agent confronte  a  une absence de re ponse de la part du service de 
proximite  RH qui n’aurait pas e te  en mesure d’apporter les e le ments demande s (conciliation 
travail/conge  maladie, niveau de re mune ration pre visible…).  

Une concurrence interpersonnelle transitoirement exacerbée.  La re duction du nombre de 
bureaux, comme de sous-directions, a mis en concurrence les managers des structures concerne es, ce 
qui a de te riore  l’ambiance ge ne rale. Le fait aussi que le choix des cadres reconduits dans leurs fonctions 
n’ait e te  re ve le  qu’en toute fin de processus aurait aussi prolonge  les tensions. 

 

 « Insécurité de l’emploi et du travail » 

Un environnement instable qui rend toute projection hasardeuse. Ce constat n’est pas propre aux 
seuls personnels du CGDD. Le contenu des missions e volue, les structures, les conditions d’emploi des 
personnels sont soumises a  de fortes transformations (cf. actualite  le gislative avec le projet de loi dit 
« 4 D », e volutions porte es par loi du 6 aou t 2919 de transformation de la fonction publique… »).  Ce 
contexte devenu tre s « mouvant » est potentiellement de stabilisant pour les personnels qui doivent 
s’adapter en continu.  

Eléments de conclusion sur les développements consacrés aux RPS :  

En termes de contexte, l’inspection note deux évolutions susceptibles de produire des effets 
positifs sur le fonctionnement du service. La premie re concerne la nomination d’une directrice de 
cabinet qui devrait fournir les conditions d’un pilotage plus strate gique et potentiellement davantage 
re gule  de l’activite  du service. La seconde concerne le projet de service de la sous-direction SDAG qui 
vise notamment a  de velopper les synergies infra-SDAG et offrir un meilleur service sur les fonctions 
support au be ne fice du CGDD (managers et agents). 

L’inspection recommande qu’une attention toute particulie re soit porte e aux conditions de travail 
(personnels comme cadres) et aux questions manage riales dans le contexte de transformations 
techniques et organisationnelles. Afin d’ancrer cette orientation, la prise en compte de ce sujet pourrait 
aussi constituer un des crite res d’e valuation des cadres. Le CTS devra e tre informe  des initiatives prises. 
La question de l’ade quation des moyens quantitatifs et qualitatifs aux missions est aussi un point 
central. 
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Recommandation 6.  Prévention des RPS : mobiliser les managers sur les conditions de travail et 
faire de la prise en compte de ce sujet un des critères d’appréciation de leur évaluation ; 
accompagner les personnels dans les adaptations nécessaires (techniques, technologiques, 
savoir-faire…). 

 

Les TMS sont identifie s dans le DUERP (manutention, port de charges, posture, se dentarite …). 
Pour me moire, ces troubles peuvent aussi e tre relie s a  la manifestation de RPS50.   

Pour le site de La De fense, une analyse de l’ergonomie des postes de travail a e te  engage e51. Cette 
action, qui n’a pas e te  mene e a  son terme, a donne  lieu a  un recensement des e quipements a  
commander. L’inspection invite a  parachever ce chantier en veillant, a  l’avenir, a  e viter toute 
rupture entre les constats dresse s et les suites a  donner (mise a  disposition des e quipements dans 
un de lai raisonnable), afin de ne pas cre er de frustrations (agents dans l’attente des mate riels et 
cre dibilite  de l’AP aupre s de ses colle gues).  

Concernant le site d’Orle ans, l’inspection a pris connaissance du compte-rendu de visite du 
me decin du travail du 14 novembre 201952. Celui-ci n’appelle pas d’observation.  

La ge ne ralisation du travail a  distance dans le contexte pande mique mais aussi la probabilite  d’un 
essor du te le travail en situation « post-Covid » ne cessitera de conduire une re flexion, en lien avec 
le SG/DRH sur le niveau des e quipements domestiques, l’ergonomie des postes, le travail sur 
e cran…. 

 

Le risque incendie est identifié dans le DUERP (sites de La Défense et d’Orléans) et formulé comme 
suit : « présence de matériaux combustibles ». Les situations d’exposition envisagées sont décrites 
(stocks de dossiers papiers, bouilloires, cafetières). La description des actions déployées, en re-
gard, est laconique (« rappel des consignes de sécurité – potentiel calorifique – formation risques 
incendie, tri sélectif, tisaneries », voire elliptique « pérennisation des actions existantes) ».  

En tour Séquoïa, la sécurité incendie est assurée par le gestionnaire (PC sécurité armé par des 
personnels dédiés, H24), conformément à la réglementation afférente aux IGH. Les listes des 
équipes locales de sécurité (ELS) au droit des plans d’évacuation – nombre fixé au 1/25ème de l’ef-
fectif présent – sont datées du 25 juillet 2019 et ne sont plus à jour. Pour le risque incendie, l’ins-
pection renvoie aussi au paragraphe infra consacré à la visite des locaux. 

Le ba timent occupe  par le CGDD a  Orle ans a tout d’abord e te  classe  comme e tablissement recevant 
du public (ERP) en 2007, lorsqu’il e tait occupe  par l’Institut français de l’environnement (IFEN) 

                                                                 
50 Pour Agne s Aublet-Cuvelier, chercheuse et responsable du laboratoire de bio-me canique et d’ergonomie de l’INRS, les 
relations entre les deux phe nome nes que sont les RPS et les TMS sont complexes. D’un point de vue e pide miologique, 
des e tudes longitudinales ont confirme  l’influence des acteurs psychosociaux dans la survenue et la chronicite  des TMS).    

51 Action initie e par le chef de bureau AG1qui exerçait aussi les fonctions d’AP.  

52Ce compte rendu indique que les fauteuils sont « assez ergonomiques avec re glage en hauteur et soutien dorsal et 
accoudoirs re glables » et que « les ordinateurs avec souvent deux e crans sont bien installe s, tant en hauteur qu’en 
profondeur et par rapport a  l’e clairage naturel provenant des fene tres… ».   
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puis de classe  en 2015. Depuis, et sans e tre soumis aux re gles des ERP, certaines dispositions lie es 
a  ce statut resteraient applique es, par choix, afin d’assurer un niveau de pre vention supe rieur. En 
tout e tat de cause, le rapport de ve rification pe riodique du syste me de se curite  incendie (SSI) du 
bureau Ve ritas pointe des de fectuosite s et anomalies.  Interroge  sur ces anomalies, le chef du bureau 
AG3 a indique  qu’il avait e te  reme die  a  celles-ci depuis cette visite. Une contre-visite est ne cessaire afin 
de lever ces re serves.   

Une liste nominative de quinze personnes, datée de septembre 2019, remplissant les fonctions de 
guides et serre-files, a été fournie à l’inspection. Un exercice d’évacuation a eu lieu le 30 janvier 
2020 sur ce site pour l’ensemble du bâtiment hébergeant les agents du CGDD et l’ADEME. Cet 
exercice a donné lieu à un rapport daté du 13 février 2020 globalement satisfaisant (signal sonore 
d’évacuation audible en tous points, évacuation fluide et rapide53). 

Des points sont plus critiques : prise de de cision d’e vacuation trop lente ; l’ensemble du personnel 
n’a pas e vacue , certains agents e tant me me retourne s en arrie re et le 3e me e tage du ba timent non 
ve rifie  ; les portes des locaux sont reste es ouvertes ; impossible de connaitre exactement le 
nombre de personnes pre sentes de l’ADEME ; fre quence des exercices d’e vacuation non conforme 
a  la re glementation54.  

En outre, l’inspection a e te  alerte e sur la pre sence d’appareils e lectro-me nager introduits par les 
agents. La conformite  de ces mate riels et e quipements devra e tre ve rifie e et ces mate riels retire s, 
s’ils ne pre sentent pas toutes les garanties de se curite . 

Recommandation 7.  Risque incendie : Remédier aux anomalies et dysfonctionnements constatés ; 
vérifier la conformité des équipements ; réaliser le nombre d’exercices prévus par la 
réglementation (site d’Orléans) ; actualiser la liste des équipes locales de sécurité (tour Séquoïa).  

 

L’organisation de la su rete  dans les locaux de l’administration centrale rele ve de la compe tence 
du SG/DAF/SET1 (supervision de l’accueil de visiteurs sur le site de La De fense).  

A Orle ans, un dispositif d’alarme intrusion est en place. La maintenance (annuelle) est 
re gulie rement re alise e. La dernie re maintenance date du 15 octobre 2020. 

 

Ces risques ne sont pas analysés dans le DUERP. Le CGDD relève du règlement intérieur de l’ad-
ministration centrale qui n’aborde pas ce point. 

La question du tabac (odeur de cigarettes, tabagisme passif, voire bravade de l’interdit de fumer…) 
a été évoquée pour le site d’Orléans. L’inspection invite les responsables (la responsable du site 
formellement désignée par le Commissaire, en lien avec le chef du bureau de la gestion déléguée 

                                                                 

53 Par ailleurs, il a été indiqué à l’inspection que des travaux préconisés lors d’une visite de site par le chargé de prévention du 
service départemental d’incendie et de secours (SDIS) ont été réalisés (modification d'une fenêtre de la grande salle de 
réunion du 3ème étage, avec dispositif d'ouverture par l'extérieur, pour une évacuation aisée à l'aide d'une échelle de 
pompiers).  

54 Ces exercices ont lieu au moins tous les 6 mois (art. 4227-39 du code du travail). 
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AG3) à faire respecter l’interdiction de fumer dans les lieux constituant des lieux de travail55 tout 
comme l’interdiction du vapotage56. Ces interdictions doivent faire l’objet d’un affichage. 

 

Le DUERP identifie le risque lie  a  la « situation sanitaire du pays » sans e quivoque sur la nature du 
risque envisage  et qui correspond, en pratique, aux agents en mission (Outre-Mer, e tranger).  

Suite a  la crise sanitaire du Coronavirus, le CGDD a comple te  son DUERP dans le mouvement 
ge ne ral d’actualisation conduit par l’ensemble des services57 . Ce document identifie le risque 
biologique, site d’Orle ans inclus, et les possibles risques subse quents (RPS, TMS, travail isole …).  

Le CGDD a e tabli un plan de continuite  de son activite  (PCA). Celui-ci, date  du 18 mars 2020, vise 
les situations d’urgence empe chant l’acce s par les agents aux sites ou affectant les moyens de 
fonctionnement courant. Le PCA distingue les activite s essentielles devant e tre assure es en toutes 
circonstances, que ce soit en te le travail ou sur site, en partie ou en totalite . 

Le CGDD a e galement e labore  son plan de reprise d’activite  (PRA). Date  du 25 mai 2020, ce plan 
s’inscrit dans le cadre du PRA ministe riel.  

 

Ce risque est identifié dans le DUERP. Plusieurs actions sont mises en œuvre comme le mesurage 
ou une surveillance médicale particulière. Ces points n’ont pu être vérifiés par l’inspection. 

Pour le radon58, la valeur moyenne annuelle maximale d’exposition est de 300 Bq/m3. Au vu de la 
cartographie réalisée par l’IRSN, les villes de Courbevoie et d’Orléans sont situées en catégorie 1, 
c’est-à-dire des lieux où la teneur en uranium est faible. C’est aussi le cas pour les villes de Lyon et 
Montpellier. La ville de Rennes, en revanche, se situe en catégorie 359 et devrait motiver une éva-
luation aux fins d’information et définition de mesures de prévention, au vu des résultats de l’éva-
luation.  

 

L’inspection a pris en compte les corrections apportées sur ce point lors de l’actualisation du 
DUERP réalisée en 2020.  

L’’inspection a pu constater la présence dans les bureaux de deux chariots et d’un « diable ». L’ins-
pection rappelle l’obligation de formation des personnels concernés aux gestes et postures no-
tamment. Une surveillance médicale doit aussi être assurée par le service médical de prévention 

                                                                 
55 Article R. 3512-2 du code de la santé publique. 

56 Article L. 3513-6 du code de la santé publique.  

57 Réunion du CHSCT-AC du 4/09/2020.  

58 Le radon est gaz radioactif d’origine naturelle issu de l’uranium contenu dans les formations ge ologiques. Il repre sente 
la deuxie me cause de cancer du poumon derrie re le tabac mais devant l’amiante.  

59  Commune qui pre sente des formations ge ologiques dont les teneurs en uranium sont estime es plus e leve es 
comparativement aux autres formations. 
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(approche ergonomique des postes impliquant des manutentions). Le nombre de personnels ef-
fectivement concernés par le risque lié à la manutention manuelle de charges devra aussi être 
vérifié. 

 

Ce risque est identifie  dans le DUERP pour un seul agent (l’UT « Gestionnaire-coordonnateur des 
moyens ge ne raux ») base  a  Orle ans, par ailleurs certifie  apte a  la conduite en se curite  (CACES).  

Apre s ve rification60, il s’ave re que ce risque professionnel n’est pas pertinent pour l’UT pre cite e, 
les ope rations d’entretien et de maintenance re alise es en hauteur e tant sous-traite es 61 . Les 
indications apporte es par le service pre cisent notamment que l’utilisation d’un escabeau par le 
responsable des moyens ge ne raux reste possible, sans qu’il s’agisse d’une « activite  de travail » au 
sens de l’entretien ou de la maintenance mais de simples inspections visuelles. Le comple ment 
d’information apporte  a  l’inspection pre cise, en outre, qu’une formation de type CACES n'est pas 
ne cessaire. 

L’inspection rappelle l’interdiction d’utiliser des e chelles, escabeaux et marchepieds comme poste 
de travail, sauf circonstances strictement envisage es par le code du travail (art. R. 4323-63).  

Pour me moire, dans chaque service ou  sont effectue s des travaux dangereux, un ou plusieurs 
agents doivent avoir reçu obligatoirement la formation ne cessaire pour donner les premiers 
secours en cas d’urgence (art. 6 du de cret N°82-453 modifie ). 

 

L’inspection a pris en compte les corrections apportées sur ce point lors de l’actualisation du 
DUERP réalisée en 2020.  

 

Pour le site d’Orléans, il est fait état (rapport de visite du médecin du travail du 19 décembre 2019) 
de la présence d’un réfrigérateur au 3ème étage du bâtiment. Le médecin préconise d’afficher une 
procédure quant aux règles de conservation des aliments et de nettoyage de cet appareil.  

L’inspection rappelle que dans les établissements dans lesquels le nombre de travailleurs souhai-
tant prendre leur repas sur le lieu de travail est au moins égal à 25, l’employeurs, après avis du 
CHSCT, met à leur disposition un local de restauration (art. R. 4228-22 du CT). Le réfrigérateur, 
lui aussi prévu par la réglementation, fait l’objet d’un ménage quotidien et doit être préalablement 
vidé à cet effet. L’inspection invite le service à inclure cette prestation dans le contrat d’entretien 
du bâtiment, par voie d’avenant, le cas échéant. 

 

Pour le site d’Orléans, 7 agents ont été formés aux premiers secours (attestation de formation 
datée du 29/01/2019). 

                                                                 
60 Mail du chef de bureau AG3 du 5/01/2021 a  l’inspection. 

61 Il s’agit d’une situation de co-activite  pour laquelle un plan de pre vention est par ailleurs pre vu (travaux dangereux).   
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Au siège, neuf formations ont été organisées entre juillet et octobre 2020 portant notamment sur 
l’accompagnement des managers après la période de confinement ainsi que sur les RPS « post-
confinement ». Ces formations ont été suivis par 127 agents.  

L’inspection rappelle la circulaire du 2 octobre 201862 qui prévoit de former 80% des agents pu-
blics aux gestes qui sauvent avant le 31 décembre 2021, ce qui oblige l’administration à proposer 
aux personnels ces formations en les inscrivant dans leurs plans de formation.  

Il est rappelé qu’un bilan des formations doit être présenté au CT/CHSCT chaque année. 

                                                                 
62 Relative a  la ge ne ralisation aupre s de l’ensemble des agents publics des formations aux gestes de premiers secours. 
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De la visite des locaux re alise e hors la pre sence des agents il ressort les observations suivantes : 

Risque incendie 

L’inspection a constate  la pre sence dans quelques bureaux d’appareils e lectriques (cafetie res, 
bouilloires, un ventilateur) mais aussi de transparents de couleur colle s au plafond sur les ne ons.  

Veiller, en lien avec SG/DAF/SET63, a  la conformite  de ces mate riels - ou a  leur innocuite , s’agissant 
des transparents colle s sur les e clairages - proce der au remplacement des mate riels non 
conformes, le cas e che ant, donner des instructions (note de service) visant a  informer les agents 
sur les usages en la matie re. 

Risque de chute d’objet 

Il a e te  constate  la pre sence au-dessus des armoires de nombreuses boï tes d’archives, cartons et 
objets (lampes de bureaux, pieds d’ordinateurs, d’un massicot…).  

Organiser l’archivage de proximite  dans les locaux pre vus a  cet effet, e vacuer les mate riels 
inutilise s. 

Risque de chute de hauteur   

Ces chutes re sultent d’une e le vation (tabouret, marche pied). Outre les objets indique s supra, 
l’inspection a constate  la pre sence au-dessus d’armoires de plusieurs plantes vertes en pot.  

Pre voir un équipement qui permette de re pondre a  l’obligation re glementaire d’acce s se curise  
ou veiller a  ce que les plantes vertes soient place es dans des endroits rendant possible leur 
arrosage sans recours un moyen d’e le vation.  

Risque de chute de plain-pied 

Les de gagements dans quelques (rares) bureaux ne permettent pas une e vacuation rapide des 
occupants dans de bonnes conditions de se curite .  

Aucun objet ou mate riel (caisson de bureaux, mobilier…) ne doit faire obstacle a  la circulation des 
personnes ou re duire la largeur des de gagements au-dessous de 0,80 m. (art. R. 4227-5 CT). 

Désordres matériels 

L’inspection recommande de proce der aux remises en e tat suivantes : stores de fectueux (pie ces 
19.11, 21.28 et 22.32) ; peinture e caille e dans les espaces de confidentialite  (pie ces 19.70 et 
22.70) ; grille de protection en face du bureau 22.30 a  refixer sans délai (risque de blessure). 

Equipement/machines 

L’inspection a constate  la pre sence de trois instruments de coupe manuels dits « massicots ». Il 
s’agit de mate riels potentiellement dangereux pouvant faire l’objet de ve rifications pe riodiques64. 

                                                                 
63 La sous-direction de l’environnement de travail. 

64 Cf. « brochure ED 828 » de l’INRS. 



Rapport n° 012832-01 Inspection sante  se curite  au travail (ISST) -  Commissariat ge ne ral 
au de veloppement durable (CGDD) 

Page 33/48 

 

S’il s’agit de simples contro les visuels, ceux-ci devraient aussi e tre porte s dans un registre de 
se curite , sans exclusive des ope rations de maintenance de finies par le fabricant (carnet de 
maintenance).  

Si l’utilite  de ces e quipements est ave re e mettre en place un registre de se curite  (consignation des 
contro les pe riodiques et des ope rations de maintenance) ; veiller a  ce que les personnels utilisant 
ces e quipements soient pre alablement forme s, le cas e che ant ; pre voir un affichage a  proximite  de 
l’e quipement indiquant que ce mate riel est potentiellement dangereux et doit e tre utilise  que par 
des agents au fait de son mode d’emploi. Si ces mate riels ne sont utiles, les retirer. 

 

Il n’a pas e te  re alise  de visite de ces locaux. La pre sence d’appareils sous tension ayant e te  signale e a  
l’inspection (cf. supra point 2.1.1, page 13), la recommandation 10 ci-dessous s’adresse aussi au site 
d’Orle ans sur ce point particulier des e quipements e lectriques, nonobstant l’absence de visite. 

Recommandation 8.  Vérifier tour Séquoïa et site d’Orléans la conformité des matériels introduits 
par les personnels avec la réglementation ; veiller au désencombrement des hauts d’armoire 
(risque de chute d’objet) ; procéder aux travaux de réparation sans délai.  
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Le CGDD est un des acteurs majeurs de la transition e cologique au sein du po le ministe riel. La 
re duction des effectifs concomitante avec l’augmentation des plans de charge et l’e volution des 
politiques publiques et de leur complexite  croissante mettent sous tension les collectifs de travail, 
qu’il s’agisse des personnels comme des cadres. 

Ce contexte mais aussi celui lie  a  la crise sanitaire et de te le travail ge ne ralise  rendent 
particulie rement strate giques l’action manage riale pour accompagner au mieux les 
transformations en cours.  

Cette situation ne cessite aussi de porter une attention toute particulie re aux conditions de travail 
qu’une charte de qualite  de vie au travail pourrait e galement renforcer, dans la droite ligne des 
orientations contenues dans la note SG du 5 avril 2021.  

Les huit recommandations contenues dans ce rapport sont laisse es a  la diligence du commissaire 
ge ne ral, e tant entendu que certaines d’entre-elles ne cessiteraient d’e tre relaye es par le SG/DRH. 
Elles ne doivent pas masquer les points forts du service qui sont re els en termes de me thode et 
d’organisation sur ces sujets de pre vention et de se curite  au travail.  

 

 

Nota : Les observations contenues dans le pre sent rapport ne constituent pas une liste exhaustive 
et sont lie es aux documents fournis. Elles ne se substituent pas aux observations e mises par les 
organismes lors des contro les internes au service, des visites pe riodiques re glementaires ou des 
visites de la commission de se curite . 

Ce rapport ne saurait par ailleurs modifier le nature et l’e tendue des responsabilite s du chef de 
service (de cret N°82-453 modifie  et code du travail). 



 

 



 

 

 

 M. le commissaire ge ne ral au de veloppement durable 

 M. le pre sident de la section audits, inspections et vie des services du CGEDD 

 Mme la coordonnatrice nationale du re seau des ISST du MTE 

 Mme la de le gue e du re seau des ISST du MTE 

 Mme la cheffe du bureau SG/DRH/PSPP1 

 Mme la cheffe du bureau et de la documentation (BRD) du CGEDD. 

 



 

 

 

 

 
  



 

 

 
  



 

 

 
  



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

Nom Prénom Structure Fonction 
Date de 

rencontre 

MARCUS Vincent CGSS/SEVS/SDEE Sous-directeur 5/11/2020 

AGNES Loïc CGDD/SEVS Sous-directeur 6/11/2020 

COTTINET  Thomas CGDD/SRI/ECOLAB Sous-directeur 6/11/2020 

BEGON Hélène CGDD/CABINET Chargée de mission 9/11/2020 

SALLENAVE Claire CGDD/SRI/SDAST Sous-directrice 9/11/2020 

CALAIS Elise CGDD/SEVS/SDE Sous-directrice 10/11/2020 

JANIN Lionel CGDD/SDSED Sous-directeur 10/11/2020 

DESSAGNES Dominique CGDD/SDAG Assistante 10/11/2020 

HELLO Gwenaëlle CGDD/SRI/SDR Sous-directrice 10/11/2020 

SIMEON Frédérique CGDD/SEVS/BTOMA Chargée d’études 11/12/2020 

BORTZMEYER Martin CGDD/DDD Chef de la délégation 12/11/2020 

SEDILLOT Béatrice CGDD/SDES Cheffe de service 13/11/2020 

MACE Florence CGDD/SDAG Sous-directrice 13/11/2020 

OLIVE-OTTO Marie CGDD/SEVS/BTOMA Cheffe de bureau 13/11/2020 

DUPUIS Pascal CGDD/SEVS Chef de service 16/11/2020 

LEVY Anne-Laure CGDD/SDAG/AG1 Adj. au chef de bureau 19/11/2020 

CHEFDEVILLE Yvon CGDD/SDAG/AG3 Chef de bureau et AP 23/11/2020 

CLEMENT Mathilde CGDD/SEVS/SDEE2 Adj. au chef de bureau 24/11/2020 

ROSSI Elisabeth CGDD/SDSED/BUN Gestionnaire 

25/11/2020 ALBIN Hervé CGDD/SDAG/AG3 Responsable moyens généraux 

CIULKIEWICZ Jean-Luc Syndicats/ FSU-SNE Permanent syndical 

HARNOIS Jérôme CGDD/SEDS/SDSLC Sous-directeur 26/11/2020 

ZELLOU Marouane CGDD/SDES/BSOLL Chargé d’études 27/11/2020 

LEFRANCOIS Geneviève CGDD/PISLC-ARA Adj. au chef de pôle 1/12/2020 

COURTINE Thierry CGDD/SRI Chef  de service 2/12/2020 

POLARD Gaëtan 
CGDD/SDES/SDSLC/BESLC 

Chargée d’études 3/12/2020 

MOREL Roxane Chargée d’études 4/12/2020 

ALLOUCHE  Joëlle CGDD/SDES/BSOLL Gestionnaire 7/12/2020 

BERTHON Dominique CGDD/CABINET Directrice 8/12/2020 

GAUFFRE Oriane CGDD/SRI/Bureau tutelle Cheffe de bureau 11/12/2020 

KOLLI Zéhir CGDD/SEVS/SDEE3 Représentants du personnel  

au CTS 
12//11/2020 

DEKAR  Nadia CGDD/SDAG/AG2 



 

 

Nom Prénom Structure Fonction 
Date de 

rencontre 

TIRARD-GATEL Nassiba CGDD/SDAG/AG3 

PRADELLE  Sylvain CGDD/SRI/AST3 

BARNAUD Ludivine CGDD/PISLC-Occitanie Responsable du pôle 15/12/2020 

FONG Hélène CGDD/SDAG/AG1 Resp. moyens généraux et AP 15/12/2020 

MATHE Thierry CGDD/PISLC-BRETAGNE Responsable du pôle 17/12/2020 

BOUTIN Fabienne CGDD/SDAG/AG3 Adj. au chef de bureau 21/12/2020 

JOSNIN Bruno 

Représentants du personnel 
au CHSCT-AC 

Représentant CFDT 

14/01/2021 
PICHELIN Laurence Représentante FO 

GIRAL Jacques Représentant CGT-FO 

GAUTROT Laurent Représentant UNSA 

Le PULOC’H Sonia CGDD/DDD/DTO Chargée de mission 22/01/2021 

 
  



 

 

 

Le Commissariat ge ne ral au de veloppement durable (CGDD) est charge  de l’e laboration, de 

l’animation et du suivi de la strate gie nationale de de veloppement durable que doivent de cliner 

les politiques publiques et les acteurs socio-e conomiques. 

Il assure le secre tariat du Conseil national de la transition e cologique et veille a  l’inte gration de 

l’environnement dans les plans, programmes et projets. A ce titre, il apporte son soutien au CGEDD 

dans ses fonctions d’autorite  environnementale. Il pre pare les choix strate giques affe rents aux 

politiques publiques en matie re de de veloppement durable et anime et coordonne la re flexion 

e conomique du ministe re. Il e value les conse quences de l’ensemble des politiques publiques 

ministe rielles en termes de de veloppement durable et d’environnement. Il est charge , en lien avec 

le secre tariat ge ne ral, et en appui aux directions re gionales du ministe re, de la supervision 

ge ne rale des donne es sur le logement, l’e nergie, les transports et l’environnement.  

Le Commissaire pre side, en qualite  de de le gue  interministe riel au de veloppement durable, le 

comite  des hauts fonctionnaires au de veloppement durable. Il coordonne, au nom du Premier 

ministre, l’action des administrations de l’E tat en vue des objectifs de de veloppement durable 

(ODD). Il est le superviseur des donne es du ministe re et le secre taire permanent du conseil 

national de l’information ge ographique. Il veille a  l’e laboration et a  la diffusion de l’information 

statistique dans le respect de l’inde pendance professionnelle du service des donne es et e tudes 

statistiques (SDES65). Le CGDD assure e galement le support du Haut conseil aux biotechnologies 

(HCB) et du Haut-commissariat a  l'e conomie sociale et solidaire et a  l'innovation sociale 

(HCESSIS)66.  

Le Commissaire est responsable de deux programmes (P) budge taires : le P159 qui regroupe les 

subventions pour charges de service public de trois ope rateurs67 ; le P190 qui couvre la recherche 

dans les domaines du de veloppement durable, de l’e nergie, des risques, des transports, de la 

construction et de l’ame nagement68. 

 

                                                                 
65 Le SDES assure, pour le compte du po le ministe riel, les fonctions de service statistique des ministe res (SSM). 

66 Source : pre sentation strate gique du projet annuel de performance (PAP), programme budge taire 159. 

67 Il s’agit du centre d’e tudes et d’expertise pour les risques, l’environnement, la mobilite  et l’ame nagement (Ce rema), 
de l’institut national pour l’information ge ographique et forestie re (IGN) et de Me te o-France.  

68 En particulier de la loi du 17/08/2015 de la transition e nerge tique pour la croissance verte, du plan climat publie  le 
6/07/2017, de la feuille de route de l’e conomie circulaire de mai 2018 et du plan de de veloppement de l’intelligence 
artificielle de mars 2018 ; il œuvre e galement pour les politiques d’atte nuation et d’adaptation du changement 
climatique (source « bleu budge taire du PLF 2020). 



 

 

 

Présenté en CTS du CGDD le 11/072018, le PPRPS (document de 20 pages, hors annexes), a éga-
lement été présenté au CHSCT-AC du 18/10/2018. Il appelle plusieurs observations : 

 Des observations quant a  la forme : 

 Il s’agit d’un plan de 24 actions structure es en trois niveaux de pre vention (pre ventions 
primaire, secondaire et tertiaire).  

 Un comite  de suivi du PPRPS est instaure  au sein du CGDD. Il comprend la SDAG, les 
chefs de bureau AG1 et AG3 au titre de leur ro le de responsable RH et d’AP. C’est aussi 
ce comite  qui est charge  d’actualiser le DUERP, d’e laborer le PPRPS, de suivre sa mise 
en œuvre et d’e valuer les actions. 

 Une proble matique qui est cense e associer l’ensemble des acteurs, agents comme 
entite s. La pre vention repose ainsi sur les agents, le Commissaire lui-me me, dont la 
responsabilite  est rappele e en la matie re 69 , le CODIR dans un ro le informatif et 
e valuatif (suivi re gulier des indicateurs RPS et signalements), la sous-direction SDAG 
et les chefs de bureau AG1 et AG3 - a  l’interface des agents et de l’encadrement – 
l’encadrement a  qui il revient de donner le sens, les e lus au CTS dans leur ro le de veille 
et d’alerte. 

 Ce plan pre sente une originalite  qui est de contenir des actions porte es par le CGDD et 
d’autres conduites par le secre tariat ge ne ral (action 2 « Re fle chir au traitement des 
commandes », action 12 « « Inciter les agents du CGDD a  participer a  la sensibilisation 
aux enjeux de SST et de la pre vention des RPS », action 19 « Orienter les agents expose s 
aux situations a  risque vers les formations adapte es organise es par le SG », action 23 
« Diffuser les fiches re flexes du SG »). 

 Des observations quant au fond : 

 « Donner du sens au travail des agents » (action 1),  

 « Organisation efficiente du travail et des e changes » (action 3),  

 « Inciter chaque encadrant aux formations au management » (action 8),  

 « Information et communication a  destination des agents du CGDD… » sur le repe rage 
des signaux faibles notamment (action 13),  

 « Assurer un suivi des de passements des garanties minimales sur le temps de travail 
et une surveillance des signaux faibles »70. 

 Des actions sont plus originales : 

  « De velopper des me thodes de travail innovantes » (action 4),  

  « Evaluer les encadrants sur les actions qu’ils ont re alise es en faveur du bien-e tre et 
de la pre vention des RPS » (action 10). 

Au total, 19 actions sont portées par le CGDD, 5 par le secrétariat général. 

                                                                 
69 De cret 82-453 du 38/05/1982, art. 2-1 et art. L. 4121-1 du code du travail. 

70 Action 15. 



 

 

 

 Un avis de non-conformite  concernant l’entretien et le fonctionnement de 
l’e clairage de se curite  concernant l’installation e lectrique71. Les blocs autonomes 
d’e clairage de se curite  (BAES) de fectueux ont depuis e te  remplace s (mail AG3 du 
30/11/2020 a  l’inspection). 

 Concernant les ascenseurs72 (1 ascenseur et 1 monte-charge), un certain nombre 
de points n’ont pu e tre contro le s, faute d’accompagnement. Par mail du 30/11/ il 
a e te  pre cise  que de « nombreuses e volutions » sont intervenues depuis. 
L’inspection rappelle l’importance d’accompagner le ve rificateur pour qu’il soit 
re alise  un contro le exhaustif. Les 2 re serves conse cutives a  la ve rification du 
8/12/2020 du bureau Ve ritas ne sont pas en lien avec la se curite  des usagers73. 
Une leve e des re serves est attendue (demande faite au prestataire le 9/12/202074).   

 S’agissant du chauffage, la ve rification pe riodique 75  demande de traiter la 
corrosion des canalisations et de repeindre celles-ci, d’une part, et de reme dier aux 
fuites (vannes situe es dans le coffret de comptage GDF et vanne de coupure 
ge ne rale GDF), d’autre part. 

 L’inspection du syste me de climatisation 76  propose des recommandations 
d’ame lioration du syste me (mise en place d’une variation de vitesse sur les 
pompes de distribution), de remplacement (voyant de fluide ve tuste), sur le livret 
de climatisation (cre ation d’un livret de climatisation). 

 Le contro le de la porte du parking ainsi que celle du garage77 a donne  lieu a  un 
rapport avec l’observation « satisfaisant ».   

 Le rapport de ve rification des extincteurs 78  n’appelle pas d’observation 
particulie re. Celui-ci a porte  sur 26 unite s, deux extincteurs ayant e te  remplace s 
(soit un parc de 28 extincteurs), deux extincteurs mis en service en 2011 devant a  
nouveau e tre re forme s en 2021. 

 Un de fibrillateur est pre sent dans le service. La maintenance de cet appareil est 
re alise e en interne. Au vu du tableau de maintenance adresse  a  l’inspection, 
l’entretien de cet appareil a e te  re alise  le 23/10/2020 (remplacement des piles et 
des e lectrodes). 

 Pre sence sur le site d’Orle ans de 2 cabines de douche. Le contro le 79  des 
tempe ratures ainsi qu’une analyse de l'eau seront re alise s lors du renouvellement 
du contrat de maintenance des e quipements. 

                                                                 
71 Bureau Ve ritas, intervention du 4/08/2020.  

72 Bureau Ve ritas, intervention du 19/12/2019.  

73 Eclairage des parties techniques non satisfaisant, en l’e tat, notamment. 

74 Mail du CGDD/AG3 au prestataire fourni a  l’inspection. 

75 Bureau Qualiconsult, intervention du 8/12/2020. 

76 Bueau Ve ritas, intervention du 17/08/2020. 

77 Bureau Ve ritas, intervention du 10/07/2020.  

78 « Moreau Incendie », intervention d’octobre 2020. 

79 A ce jour, aucun contro le n'a pu avoir lieu (premie re fermeture des douches pour re novation lors de l’installation de 
l’ADEME en 2019 et nouvelle fermeture, depuis mars 2020, suite au confinement et a  la situation de te le travail 
ge ne ralise ).  



 

 

Acronyme Signification 

CEREMA  Centre d’e tudes et d’expertises sur les risques, l’environnement, 
la mobilite  et l’ame nagement 

CGEDD  Conseil ge ne ral de l’environnement et du de veloppement durable 

CHSCT Comite  d’hygie ne, de se curite  et des conditions de travail 

CIA Comple ment indemnitaire annuel 

CT Code du travail  

CTS Comite  technique spe cial 

DRH Direction des ressources humaines 

DUERP Document d’e valuation des risques professionnels 

EPI Equipement de protection individuel 

ERP  Etablissement recevant du public 

ERT Etablissement recevant des travailleurs 

GPEC Gestion pre visionnelle des emplois et des compe tences 

H24 Vingt-quatre heure sur vingt-quatre 

IGH Immeuble de grande hauteur 

ISST Inspecteur sante  et se curite  au travail 

INRS Institut national de la recherche sur la sante  

SST  Sante  et se curite  au travail 

PISCL Po le interre gional de production des statistiques du logement et 
de la construction  

RPS Risques psychosociaux  

SG Secre tariat ge ne ral 

TMS  Troubles musculo-squelettiques 



 

Site internet du CGEDD : « Les derniers rapports »

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les-derniers-rapports-r43.html

